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La quinzaine nordique 
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Pays Nordiques   
 

  Suède  Danemark  Norvège  Finlande  Islande  

Nombre de cas  93 615 28 396 14 027 10 103 2 769 

Cas/10 000 hab.  91,51 50,71 25,98 18,37 76,92 

Nombre de décès  5 893 651 274 344   10 

Décès/10 000 hab.  5,76 1,16 0,51 0,62 0,28 

Décès/cas  6,29% 2,29% 1,95% 3,40% 0,36% 

Chiffres du 1er octobre à 14h00 

Les banques nordiques sont à nouveau secouées par des allégations de blanchiment d'argent. Nordea, Danske 
Bank, Swedbank et SEB apparaissent dans un certain nombre de transactions douteuses dénoncées par les organismes 
de surveillance financière. Entre 2013 et 2017, 1,5 Md€ d'argent « suspect » a été transféré via la banque systémique 
Nordea, qui affirme ne pas savoir quels clients étaient engagés dans ces affaires, en rupture avec les réglementations 
AML et KYC. De nouveaux détails émergent à propos des opérations de Danske Bank en mer Baltique, alors qu’un 
commerçant d'armes russe (qui, selon l'ONU, aurait fait passer des armes en Iran via la Corée du Nord), aurait blanchi 
de l'argent dans une succursale estonienne de la banque danoise. De son côté, Swedbank a annoncé que les autorités 
de surveillance financières suédoises approfondiront leur enquête sur ses activités de prêteur, suite aux allégations de 
blanchiment entre 2018 et 2020. Enfin, au sein de la banque SEB, 57 comptes ont été identifiés comme suspects dans 
des affaires de blanchiment d'argent en provenance des Etats-Unis et des Etats baltes entre 2007 et 2016, pour une 
valeur de 780 M€. 

Les actionnaires de la compagnie scandinave SAS ont voté leur soutien au plan de recapitalisation de 14 Mds 
SEK (1,4 Md€). 1,2 Md€ de cette injection de capital proviendra de l’achat de nouvelles actions par les actionnaires (600 
M€) et de la souscription à des obligations hybrides par les États suédois et danois (600 M€). Le reste (200 M€) sera issu 
de la conversion d’obligations en actions. Le paquet de recapitalisation augmentera la propriété publique de SAS, alors 
que les gouvernements suédois et danois (aujourd’hui actionnaires à 14,8 et 14,2% respectivement) déboursent une 
somme massive pour le renflouement. La compagnie aérienne a été contrainte de réviser les conditions de son plan 
financier en juillet après avoir conclu un premier accord avec les actionnaires en juin. Il sera désormais nécessaire de 
réduire les effectifs et de lancer un exercice de réduction des coûts. 

Le producteur de spiritueux Altia, détenu à 36% par l’Etat finlandais, fusionne avec la société norvégienne Arcus. 
L’entreprise à venir, d’une capitalisation boursière estimée à près de 600 M€, s’appellera Anora Group et sera détenue à 
53,5% par Altia et à 46,5% par Arcus.  

Danemark 

Bien que les banques Nordea et Danske Bank aient facilité l’attribution de « crédits corona » à nombre 
d’entreprises, ces liquidités ont été très peu utilisées. C’est notamment le cas des entreprises FlSmidth et Pandora, 
qui n’ont pratiquement pas eu recours à « cette bouée de sauvetage ». Les plans d'aides lancés par le gouvernement au 
printemps, tels que la compensation salariale (chômage partiel) et le report de la TVA, ont pu limiter le risque de crise de 
liquidités, redouté par beaucoup d’entreprises. 

Le paquet d'aides de 160 M DKK (21 M€) pour le secteur aéronautique n'a pas été approuvé par la Commission 
européenne dans sa forme initiale pour non-respect des règles en matière d'aides d'État. Après renégociations, le 
nouvel accord se tourne désormais vers un renforcement du système permettant aux aéroports et aux compagnies 
aériennes de réduire les tarifs aéroportuaires.. 

La Chambre de commerce danoise, Dansk Erhverv, présente à son tour une proposition globale de réforme de 
la fiscalité, qui, selon son PDG Brian Mikkelsen, ouvrirait la voie à la transition verte et maintiendrait dans le même temps 
la compétitivité des entreprises danoises. La Chambre de commerce annonce son accord pour la mise en œuvre de taxes 
climatiques à partir de 2024, mais exige en retour certaines concessions, notamment une baisse du taux d'imposition des 
sociétés de 22 à 19%. 

Le gouvernement danois avait annoncé une enveloppe de 750 M DKK (101 M€) pour la recherche 
environnementale dans le projet de loi de finances 2021. Il a récemment désigné 4 secteurs qui devraient bénéficier 
de ces financements :  
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 la capture et le stockage de CO² ;  

 le développement de carburants verts pour les transports et l’industrie ;  

 une production agricole et alimentaire plus respectueuse de l’environnement ; 

 le recyclage - ainsi que la réduction - des déchets plastiques.  

L’Institut Voxmeter, dans son étude annuelle sur la popularité des banques, note une perte de confiance des 
clients envers la plupart des grandes institutions bancaires, du fait de la multiplication des scandales. Les banques 
les « plus » populaires et de taille intermédiaire sont respectivement l’Arbejdernes Landsbank, la Ringkjøbing Landbobank 
et la Sparekassen Thy. Nordea connait une forte chute, et se situe à l’avant-dernière place (19/20). Ce classement, qui 
place Danske Bank au 16ème rang, a été réalisé avant que n’éclate une nouvelle affaire liée au système de recouvrement 
des dettes. 

Finlande  

La première édition du forum AI Finland a eu lieu le 30 septembre 2020 en format virtuel, contrairement au plan 
initial qui prévoyait l’organisation de cette séance en présentiel. Il s’agit d’un nouveau forum dédié à l’intelligence 
artificielle, prévoyant des entretiens et des débats avec un focus sur la coopération entre entreprises et scientifiques. 
Cette édition de septembre était plus spécifiquement dédiée à la production intelligente dite « soutenable ». Les 
intervenants étaient issus de cercles industriels et informatiques aussi bien finlandais qu’européens. Renaud Vedel, 
coordonnateur français de la stratégie nationale pour l'intelligence artificielle y a fait une présentation.  

Konecranes et Cargotec ont annoncé la signature d’un accord en vue de leur fusion. Les deux géants finlandais, 
spécialisés dans les engins de levage et la manutention, se sont accordés sur un plan qui verra Konecranes être absorbé 
par Cargotec. Cette opération a pour objectif de combiner les ressources des deux entreprises pour accélérer l’innovation 
des produits et services proposés, et devrait permettre une réduction des coûts annuels d’environ 100 M€ d’ici 3 ans. Le 
nouveau groupe sera dirigé par Christoph Vitzthum, actuel président de Konecranes, et le chiffre d’affaires cumulé sera 
de l’ordre de 7 Mds€ (sur la base de l’exercice 2019). L’agence finlandaise des participations de l’Etat, Solidium, second 
actionnaire de Konecranes avec 8,5% des parts détenues, a apporté son soutien au plan de fusion. La nouvelle entité ne 
serait opérationnelle qu’à la fin de l’année 2021. 

Islande 

Les autorités islandaises évoquent une nouvelle vague de contagion. De nouvelles mesures ont été annoncées : 
fermeture des bars et discothèques, port du masque plus largement recommandé (notamment pour le personnel et les 
étudiants à partir de 16 ans dans les lycées et universités). Le taux d'incidence des infections domestiques en Islande 
pour 100 000 habitants sur 14 jours est désormais de 140,7, plaçant le pays au-delà des seuils fixés par certains pays 
voisins pour l'imposition d'une quarantaine à l'arrivée sur leur territoire (Royaume-Uni, Finlande, Norvège, Danemark). 

Succès de l’augmentation de capital de la compagnie aérienne Icelandair. Le résultat de l’offre publique de vente 
des 16 et 17 septembre, dernière étape de la restructuration financière du groupe, a dépassé toutes les attentes. Alors 
que l’objectif initial était de vendre entre 124 et 143 M€ d’actions, les souscriptions ont atteint 231,6 M€. Cette opération 
permet au groupe d’augmenter son capital de 33,5 M€ à 176,3 M€, et d’élargir la base de son actionnariat avec l’entrée 
de 7 000 nouveaux actionnaires, principalement des particuliers. 

Le gouvernement a annoncé huit nouvelles mesures économiques destinées à soutenir le marché du travail pour 
un montant estimé à 155 M€. L’objectif de ces mesures est principalement de résoudre l’impasse des discussions entre 
les syndicats et la Confédération des employeurs (SA). En raison d’une détérioration des conditions économiques, SA 
menaçait depuis plusieurs semaines de résilier les conventions salariales conclues en avril 2019.  

Le gouvernement et les principaux acteurs du monde de la finance ont signé une déclaration d’intention sur le 
financement du développement durable. Le 25 septembre, Katrín Jakobsdóttir, Première ministre islandaise, et les 
dirigeants de diverses sociétés financières, les fonds de pension, les banques, les caisses d'épargne, les compagnies 
d'assurance et les fonds d'investissement ont signé une lettre d'intention formalisant leur participation active au 
développement durable et rappelant leur responsabilité sociale.   

Norvège 

Le gouvernement prévoit de créer un fonds d’indemnisation d'un montant de 1 Md NOK (90 M€) pour les 
entreprises en difficulté dans la branche du tourisme. Les professionnels du secteur pourront également bénéficier 
d’aides pour adapter leur activité (250 M NOK au total, soit 22,7 M€) et d’aides municipales (200 M NOK, soit 18,2 M€). 

« L’été a été catastrophique, nous ne passerons pas l’hiver sans aide », a déclaré Jacob Schram, PDG de 
Norwegian, en marge d’une réunion avec le gouvernement sur l’avenir de la compagnie. Trois alternatives de 
soutien de l’Etat ont été évoquées, sans qu’une décision n'ait été prise, confirme-t-il : prêt, injection de capitaux, ou 
financement hybride. Selon Jacob Schram, l’Etat doit s’engager pour soutenir une des compagnies aériennes les moins 
polluantes au monde, préserver l’emploi et protéger le secteur touristique en Norvège. Iselin Nybø, ministre du Commerce 
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et de l’Industrie, qui rencontrera des représentants de SAS dans la semaine, rappelle que l’Etat devra tenir compte de la 
situation générale pour prendre une décision. 

Le gouvernement a présenté un nouveau paquet d’aides face à la crise d’un montant de 6,1 Mds NOK (555 M€), 
qui comprend notamment 1 Md NOK (90 M€) pour le secteur touristique, 900 M NOK (81 M€) pour la culture, ainsi que 
l’extension à 52 semaines du chômage technique. Le gouvernement estime par ailleurs que le coût de la crise sanitaire 
pour l’Etat devrait être moins élevé que prévu (126,3 Mds NOK au lieu de 164,8 Mds NOK, respectivement 11,5 Mds€ et 
15 Mds€), car les mécanismes de compensation pour les entreprises et de soutien salarial avaient initiallement été 
surdimensionnés. Le niveau de prélèvements dans le fonds pétrolier sera précisé dans le projet de loi de finances, qui 
sera présenté dans deux semaines. 

Selon Iselin Nybø, ministre de l’Industrie et du Commerce, il « n’est pas improbable » que les négociations d’un 
accord de libre-échange avec Londres ne soient pas finalisées à temps. En effet, un potentiel accord devrait être 
soumis au Storting au plus tard le 9 octobre pour entrer en vigueur au 1er janvier 2021. Les autorités norvégiennes et 
britanniques travaillent sur une solution d’urgence, qui serait valable jusqu’à la signature d’un accord commercial plus 
large, mais qui ne couvrirait ni les services ni l’agriculture. Iselin Nybø regrette que la partie britannique n’ait pas défini un 
mandat de négociations avant la mi-août, retardant ainsi les négociations avec la Norvège, l’Islande et le Liechstenstein. 

Suède 

La Confédération des entreprises suédoises et les syndicats LO et PTK ont échoué à trouver un accord sur la 
modernisation du droit du travail. Le gouvernement (Sociaux-démocrates et Verts) et ses alliés (Centristes et Libéraux) 
avaient prévu de réformer certaines dispositions relatives au droit du travail (modalités de licenciement, assurance-
chômage, etc) dans leur programme de coalition. A ce titre, les Centristes et les Libéraux avaient commandé une enquête 
sur des propositions de modernisation de la législation du travail, achevée au début de l'été et fortement décriée par les 
partis d’opposition. En parallèle, les partenaires sociaux travaillaient à leur propres propositions, conformément au modèle 
suédois de dialogue social sans inclusion des politiques. Si les partenaires avaient réussi à s'entendre cette semaine, le 
gouvernement aurait dû accepter leurs propositions. Mais les négociations ayant échoué la proposition de l'enquête 
gouvernementale devrait désormais être mise en œuvre. Si c’est le cas, le parti de Gauche a annoncé qu’il enclencherait 
un vote de défiance au Parlement en tentant de mobiliser à ses côtés les Modérés, les Chrétiens-démocrates mais 
également le parti d’extrême droite des Démocrates de Suède. 

Les ventes de voitures ont augmenté de 7% en septembre 2020 par rapport à septembre 2019, ce qui permet à la 
Fédération Bilsweden de relever ses prévisions de ventes de 270 000 à 280 000 véhicules en 2020. La baisse des ventes 
au cours des 9 premiers mois de l’année atteint désormais -18%. 

Daniel Ek, l’un des deux fondateurs de Spotify et détenteur de 8% de son capital, compte investir 1 Md€ de sa 
fortune personnelle dans des entreprises de la « deeptech » européenne (technologies numériques de rupture, 
cloud, santé numérique, sciences des matériaux, IA etc.) au cours des 10 prochaines années. Il considère que la pénurie 
de fonds propres en Europe reste un défi majeur à surmonter pour développer et conserver en Europe des entreprises 
compétitives et stratégiques telles que Spotify (SE), Klarna (SE), Zalando (ALL) et Adyen (NL). Selon lui, les 
entrepreneurs européens sont trop tentés de vendre prématurément leurs licornes aux investisseurs américains.  

EQT, le premier acteur de capital-investissement nordique avec plus de 62 Mds€ de capitaux levés et environ 40 
Mds€ d’actifs sous gestion, vient d’acquérir 64% du capital du français Colisée, 4ème acteur européen en charge de 
la dépendance. Ce grand spécialiste de la « silver economy », auparavant intégralement détenu par le suédois IK 
Investment Partners, dispose d’une grande expertise avec 274 établissements médicalisés/résidences et des services de 
soins à domicile permettant d’assurer l’accompagnement de 25 000 résidents seniors. Colisée est implanté en France, 
en Espagne, en Italie et en Belgique, et compte plus de 16 000 employés.  

Melijoe, le site multimarque de référence de mode enfants, passe sous le pavillon suédois suite à son rachat par 
Babyshop. Cette opération, valorisée à 15 M€, permettra à Babyshop de devenir un important acteur européen dans le 
prêt-à-porter enfant haut de gamme et de considérablement renforcer sa présence dans l’hexagone. Les principaux 
actionnaires de la structure parisienne (la fondatrice Nathalie Genty, GIMV…) rentrent dans le capital du groupe suédois 
qui réalise déjà un CA de 100 M€ et bénéficie d’une présence physique à Paris, Londres, Oslo et Seoul et numérique 
dans plus de 140 pays. 

En dépit de la récession actuelle, la Bourse de Stockholm vient d’atteindre un niveau sans précédent  avec une 
progression de l’indice général (OMXSPI) de près de 8% depuis le début de l’année. 
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1. Prévisions de croissance pour les pays nordiques  
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Source : Commission Européenne, prévisions d’été (juillet 2020). 

 

   Danemark Finlande Norvège Suède Islande 

PIB 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Gouvernement -4,5 4,2 -5,5 1,3 -2,0 2,0 -4,6 4,1 -9 5,0 

Banque centrale 
-3,6 +3,6 

-5,3 à -
13,2 

3,5 à 
6,9 

-1,7 3,8 -6,9 4,6 -8,0 2,4 

Institut 
stat./conj****. 

-3,5 à -
5,5 

- -1 à -5 1,1 -1,9 3,6 -3,4 3,6 -8,4 4,9 

Commission* -5,2 4,3 -6,3 2,8 -5,5 3,0 -5,3 3,1 -5,0 2,4 

FMI** -6,5 6,0 -6,5 3,1 -6,3 2,9 -6,8 5,2 -7,2 6,0 

OCDE*** -5,8 3,7 -7,9 3,7 -6,0 4,7 -6,7 1,7 -9,9 4,6 

SEB -4,5 5,0 -2,9 3,2 -2,6 3,4 -3,8 4,2 - - 

Nordea -4,5 3,0 -5,0 3,0 -3,5 4 -3,5 4,0 - - 

Danske Bank -2,5 2,5 1,0 1,4 -3,5 3,5 0,7 1,5 - - 

 

Source :  

* Prévisions de printemps (mai 2020) et d’été (juillet 2020) 

** World Economic Outlook (avril 2020)  

*** Perspectives économiques (juin 2020) 

**** Suède : Konjunkturinstitutet (KI), Danemark : Conseil des Sages, Norvège : SSB, Finlande : ETLA, Islande : Statice 

Code couleur des mises à jour : 

En gras : mise à jour sans changement 

En rouge : dégradation 

En vert : amélioration 
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2. Autres indicateurs macroéconomiques  

 

 

 Danemark Finlande Norvège Suède Islande 

Déficit public 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Gouvernement -3,9 -2,4 -7,2 -4,0 7,6 - -5,5 -3,5 -1,7 - 

Commission* -7,2 -2,3 -7,4 -3,4 4,7 9,2 -5,6 -2,2 -5,9 -2,9 

FMI** -7,0 -0,3 -6,7 -3,8 0,8 3,7 -5,3 -1,6 -6,7 -4,0 

OCDE*** -9,1 -7,2 -8,4 -7,4 -2,4 -0,1 -8,8 -8,5 -9,8 -6,4 

 

 

 Danemark Finlande Norvège Suède Islande 

Dette publique 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

Gouvernement 43,2 41,5 69,1 71,5 - - 42,9 42,0 - - 

Commission* 44,7 44,6 69,4 69,6 46,7 43,2 42,6 42,5 48,5 48,8 

FMI** 31,8 33,8 59,1 59,9 40,0 40,0 35,4 33,8 31,5 29,6 

 

   

 Danemark Finlande Norvège Suède Islande 

Autres 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 2020 2021 

inflation (IPCH)* 0,3 1,2 0,3 1,1 3,1 2,2 0,6 1,1 5,5 4,2 

cons. privée* -6,4 5,9 -7,9 4,9 -7,2 7,9 -5,2 3,4 -5,3 0,2 

chômage (BIT)* 5,8 5,7 8,3 7,7 4,9 4,5 9,7 9,3 7,3 6,7 

 

Source :  

* Prévisions de printemps (mai 2020) et d’été (juillet 2020) 

** World Economic Outlook (avril 2020, prévision de la dette publique non publiée)  

*** Perspectives économiques (juin 2020) 

**** Suède : Konjunkturinstitutet (KI), Danemark : Conseil des Sages, Norvège : SSB, Finlande : ETLA , Islande : Statis 

Code couleur des mises à jour : 

En gras : mise à jour sans changement 

En rouge : dégradation 

En vert : amélioration 

 

 

 

 

 

 

 



 

L a  q u i n z a i n e  n o r d i q u e  –  2  o c t o b r e  2 0 2 0  © DG Trésor 

 

 

A M B A S S A D E  D E  F R A N C E  E N  S U E D E  -  S E R V I C E  É C O N O M I Q U E  R E G I O N A L  

-  6  -  

 

3. Evolution des taux de change 

 

Couronne suédoise 

 
  

Couronne norvégienne  
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